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Situation

Un couple non marié vit avec son enfant commun dans un ménage commun. La mère est la seule détentrice de l’autorité parentale. L’obligation d’entretien du père est réglée par un contrat d’entretien approuvé par l’autorité tutélaire.
Vous voulez savoir

· si en cas de décès de la mère, l’enfant peut rester chez le père et si celui-ci peut obtenir l’autorité parentale,

· si le fait que les parents vivent en communauté domestique au moment du décès de la mère joue un rôle ou non,

· ce qui se passerait si les deux parents avaient l’autorité parentale,

· si les parents peuvent „s’assurer“ en vue d’un tel cas lorsque seul l’entretien est réglé.

Considérants

1. En vertu de l’art. 298, al. 1 CCS, l’autorité parentale revient à la mère lorsque les parents ne sont pas mariés. En cas de décès de la mère, l’autorité tutélaire attribue l’autorité parentale au père ou place l’enfant sous tutelle, en fonction de l’intérêt de l’enfant (art. 298, al. 2 CCS). Il s’agit là d’une décision d’appréciation de l’autorité tutélaire dans le sens de l’art. 4 CCS.  Celle-ci doit examiner d’office quelle solution est dans l’intérêt bien compris de l’enfant. Si le père a vécu avec la mère en communauté domestique jusqu’à la mort de cette dernière, s’il entretient une relation vivante avec l’enfant et s’il est prêt et objectivement en mesure d’éduquer l’enfant et de lui donner assurer une garde qui correspondant à son âge, rien ne devrait s’opposer à ce que la garde parentale lui soit attribué. 

2. En principe, ce serait également possible si les parents ne vivaient pas ensemble au moment du décès de la mère, à condition qu’il existe une relation réelle entre le père et l’enfant et que le père soit subjectivement et objectivement en mesure d’assurer l’éducation et la garde de l’enfant.

3. Si l’autorité tutélaire, basée sur l’art. 298a CCS, attribue aux parents l‘autorité parentale commune, à la mort de la mère, l’autorité parentale appartient de par la loi au père survivant en analogie avec l’art. 297, al. 3 CCS. L’acquisition de la garde parentale commune constitue dès lors la meilleure «assurance» que le père garde l’autorité parentale en cas de décès de la mère. Si toutefois le père n’est objectivement  pas en mesure d’assurer à l’enfant l’éducation et la garde nécessaires compromettant ainsi son bien, l’autorité tutélaire, basée sur l’art. 307 CCS ss., doit ordonner les mesures de protection de l’enfant requises et, à la limite, retirer l’autorité parentale au père (art. 311/312 CCS) et instituer une tutelle pour l’enfant en vertu de l’art. 368 CCS.

4. Lorsque les parents ne demandent et n’obtiennent pas l’autorité parentale conjointe, ils peuvent demander dans une déclaration écrite commune et signée par les deux qu’en cas de décès de la mère, le père exerce l’autorité parentale. Cette déclaration pourrait être déposée auprès de l’autorité tutélaire au domicile des deux parents. Déposée ou non, une telle déclaration n’a toutefois pas d’effet contraignant. L’autorité tutélaire doit examiner cette requête dans le sens de l’art. 381 CCS et lui donner suite, à moins que des raisons majeures s’y opposent. Peut être considéré comme raison majeure l’absence de qualification dans le sens de l’art. 379, al. 1 CCS.
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